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(l'Ontario commnandlait le respect et était bien
vu (le qliiconqiie. indlividu ou compagnie, se
présentait dcevant la commission.

Voici ce que je veux souligner en terminant.
.Je regrette que nion bon ami le mîinistre de la
Justice (M. Guthrie) ne soit pas à son siège,
car, il y' a deux oui trois ans, il a cité ce même
extraiit hostile à une commission du tarif, et
j"aurais cr11 quu'il eut tenu à surveiller le mi-
nistre des Finances (M. Bennett) quand ce

der-nier était à préparer ce bill bâton à la
main, pour l'assommer, s'il osait y ajouter
quelque chose de contraire àu ses vules. Où
est-il maintenant? Est-il rummne la grande
majorité dles membres de la droite qui sem-
blent entrer clans un état d'engourdissement
l'hiver et dormir d'un sommeil léthargique en
eté?

1.'hon. E. 13. RYCKMAN (ministre du Re-
venut lu:uioiîal) :Monsieur l'Orateur, j 'ai
ecoutlé (cet après-mnidi le discours d'î chef de
l'olpposition (\,. Mackenzie King), et je ne

pr'end rais pas lat parole maint enanit si l'on
ax'ait r'elex'e les duix fausses imipr'essions que
le très honorable député a créées dans cette
Chaitnhie. ,le serai ausqýi bief que possible.
Je raptpueller'ai à lit Chiamibr'e qu'il a (lit que
ceux qui ax a ien t ( êéiî le l'adîop tion île
la loi dl'enquêt e surm les coa lit ions souffr'iraiecnt
de l'adoptio (ule la mesurne à l'étude. Il a
(lit que lat Ioi d'enquêîte sur les coalitions dont
le trshoniorable déut~s'était lui-même oc-
etupé. avait -oûlté' beaucoup (le labeur.' ax'ant
d'êýtre paéedans. tacts istattits; que l'on ax'ait
inivoquéî (uite loi rcuennient et qu' elle avait
pr'odit dýexcellînts résuiltats. On a créé l'ima-

pisiopue cette conmmission du tar-if,' com-
posée de iîenuires en fax'eur d'un t-arif très
élevé, et approux'ant la politique du leader du
Gouverinement (NI. 13ennett), allait, naturel-
lenieut, dans les cauises qui lui seront sou-
mises relatixvement à la loi d'enquête sur les
coalitions, délibérer à huis clos et décider en
faxveur île ces dernières, dle sor-te que cette
loi nie Sera pas aussi effectixve qu'elle l'est
niamn t c nziiut et nie contit buera plus aLu bi1en-

ê'trc île l.î pouilaition. i l'on veut se donner
lat peine i le lire cet te mesure, on1 verra qu'au-
cit n i s p ouvxoirsx que con fèr'e lat loi d'enquête

sur bes ciili iii n 'est réxoqué; au contrair'e,
ceux qui omît tiuré part i île cette loi ont une
nonuxell aveixniue pou(1 ' 5en p'év aloir', car' lat
comuiixon quîi, nous tentons de créer ne

pettre rex êieque îles pouxoirs et de l'au-
t orité dii î'éistoiiîe ou de l'enquêteur qui agit
sous l'emireii île lat loi d'enquête sur les coa-

Le tris lion. MA'ENI ING: C'est
a cela qi i je m i'op pose.

[M. ciau.

,I)in. M. RYCKMAN: Nous laisserons
l'honorable monsieur à son objection, mais je
lui dirai maintenant, et d'autres compren-

ironit, je pense, que pas un seul dr'oit con-
frré à un citoyen canadien n'est révoqué par
(Cite niesure; au contraire, on crée de nou-
velles avenues pour mieux se prévaloir des
avantaiges qu'offre cette loi.

Le très hon. MACKENZIE KING: Puis-je

poser ((ne question à mon honorable ami? Je
ne veux pas l'interp)réter à faux et je veux
ex1 iteri touît malentendu relativement aux dis-

positions et aux fins (le ce bill. Cette mesure
nec permuet-elle pas au Gouvernement, s'il le
udésire, de référer à cette commission ce que
d'autres intéressés désirent référer au régis-
traire ou à une commission sous l'autorité de
lat loi druiquéte sur les coalitions?

1Liîîiî. M. RYCKMAN: Cette mesure
donne aut Gouverneur en conseil le pouvoir
de référe'r une question à cette conmmission
s'il le dlésire.

Le ties lion. MAXCKENZIE KING: Je ne
crlois pa s qu'il en soit ainsi.

L.iun. MN. RYCKMAN: Mais on ne dit
piiq qu'une seule .svlli he (le lat loi d'enquête

s(ur les coalitions sxoit changée ou que qui-
conque de;einvoquer' cette loi ne puisse le
Cire, et mion fi-res honorable ami ne peuit trou-
veri auicune (lisIiosîtion à cet effet dans îe hill.
Qu elle (I lî'îl té ea-t-on rencountrée en cas d 'ap-
pel sous l'autorité (le la loi d'enquête sur les
co0alition-;? L,'anicien gouivernement a jugé à

l)repos (le nommluer dles arbitres ou des corn-
iiiss;airc.- enquêteurs qui n'ont pas toujours
Joui der la confiance du peuple; ces commis-
saires n'étaient pas des hommes dle haute ré-
putai ;on. Je n'ai pas l'intention de nuire à
aucun(i- d'eux, mais en ce moment l'un de ces
uiniissutii-es qu'avait nommésý,, mon très ho-
norabile :uni a été trouvé coupable d'une gros-
sire diliiun:ît ion. et ne s'excuse-t-il pas en
disanit qu'il occupait une fonction publique
et qu'il dlevait jouir- dle l'immunité? En ce
qui concerne lat commîîission dut tarif que nous
V'oulons c('éer et qui sera (empesée de trois
hommîes meritant bien le salaire élevé qu'ils
o ''e \i*o111 j e udirai it la C h ambre qu'une telle
comisiio~on t end ra très probablement de meil-
lettres (liion,; que celîles que rendaient les
commissaires enquiêteuris que nommait l'an-
cien goux -ci-nu nient. C'est touît ce que j 'ai à
dir1e à cei sujet.

Mon très honorable ami raconta en' siite une
triste hieýtoire; il a dit que le pay' s souffrirait
b eaiucoup s i lat co mmiission dit tari f que l'o'n
vciii créer' renmplace lat commîission des douanes.
On a laissé entendre que dlans un cas où une
décision dcx ait être rendue sons l'autorité de


